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 n° 244 973 du 26 novembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. DAYEZ et Me P. VANWELDE  

Rue Eugène Smits 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juillet 2017, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 9 juin 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 juillet 2017 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 207 008 du 19 juillet 2018. 

 

Vu l’ordonnance du 23 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 18 août 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BONUS loco Mes B. DAYEZ et P. VANWELDE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 9 décembre 2016, le requérant s’est marié avec la dénommée [C.S.], de nationalité belge. 

 

Le 12 décembre 2016, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union, en qualité de conjoint de la Belge, précitée. 
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1.2. Le 9 juin 2017, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 12 juin 

2017, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

Le 12.12.2016, l'intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité de conjoint de [C.S.] 

(NN […]), de nationalité belge, sur base de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Cependant, cette condition est 

réputée remplie lorsque ces moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14 § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale : ce 

qui n'a pas été démontré. En effet, les revenus de l'ouvrant droit (voir attestation de chômage de la 

FGTB et les fiche de rémunérations de la ville de Châtelet) sont inférieurs au cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14 § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale 

(1415, 58 euros). 

En outre, les revenus de l'intéressé (voir le contrat de travail du 09/03/2017 en tant que commis de 

cuisine de l'intéressé ) ne sont pas pris en considération dans l'évaluation des moyens de subsistance 

au sens de l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980. En effet, seuls les revenus de la personne qui ouvre le 

droit sont pris en considération. Cette disposition est confirmée par l'arrêt du Conseil d'Etat n°230.955 

du 23/04/2015, selon lequel l'article 40ter alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 prévoit bien que le regroupant 

belge doit disposer, à titre personnel, des moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

De plus, lors de l'introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille d'un belge 

(annexe 19 ter du 12/12/2016), l'intéressé a été invité à produire les documents relatifs aux dépenses de 

la personne qui lui ouvre le droit sur base de l'article 42 §1 de la Loi du 15/12/1980. Cependant, la 

personne concernée n'a produit aucun document relatif à l'article précité, hormis le loyer s'élevant à 400 

€/mois. 

A défaut d'autres dépenses connues, l'Office des Etrangers est dans l'incapacité de déterminer, en 

fonction des besoins propres de la personne qui ouvre le droit et des membres de sa famille, les 

moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

Conformément à l'article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de l'intérêt supérieur de son enfant, de sa vie familiale et de son état de santé. 

Vu que l'examen du dossier n'apporte aucun élément relatif à l'existence de problèmes médicaux chez 

[le requérant]; 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales prévues à l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 ; 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire 

du Royaume dans les 30 jours vu qu'il n'est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre: la demande 

de séjour introduite le 12.12.2016 en qualité de conjoint lui a été refusée ce jour. Elle séjourne donc en 

Belgique de manière irrégulière.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, tiré de la violation des articles 37/79, §1er et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Reproduisant un extrait de l’arrêt n° 165 510 du Conseil de céans, elle souligne que « l’ordre de quitter 

le territoire contenu dans la décision entreprise a été adopté dans le délai de recours ouvert contre 



  

 

 

X Page 3 

ladite décision visée à l’alinéa 2 de l’article 39/79 de la loi du 15.12.1980, et en raison des faits qui ont 

donné lieu à cette décision mettant fin au droit de séjour (l’usages des termes “dès lors” à l’avant-dernier 

paragraphe de la décision ne laisse planer aucune équivoque à cet égard) ». Elle soutient dès lors que 

« l’ordre de quitter le territoire est pris en violation de l’alinéa 39/79, §1er, al.1 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen, tiré de la violation des articles 40ter, §2, alinéa 2 et 

62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et du principe de proportionnalité. 

 

Dans une première branche, elle souligne que « Dans plusieurs arrêts, rendus après l’arrêt du Conseil 

d’Etat du 23.4.2015 cité par la partie adverse, Votre Conseil a souligné que la notion « dispose » 

[prévue à l’article 40ter, §1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980] doit être interprétée largement, 

permettant de tenir compte des revenus du regroupé » et que « dans deux arrêts rendus le 28.2.2017 

(n° 183.140 et n° 183.225), Votre Conseil a réitéré qu’il convient de donner au terme « dispose » repris 

à l’article 40ter de la loi du 15.12.1980, une signification analogue à celle qui lui est donnée dans l’article 

40bis de la même loi. Votre Conseil déduit cette conclusion de la jurisprudence de la Cour européenne 

de justice, mais également des trois éléments suivants (arrêt n° 183.140 du 28.2.2017) : Premièrement, 

l’article 20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne s’oppose aux mesures nationales qui 

ont pour effet de priver les citoyens de l’Union (statiques) de la jouissance effective des droits essentiels 

conférés par leur statut de citoyen de l’Union. Deuxièmement, les principes de primauté et de pleine 

efficacité du droit de l’Union commandent d’interpréter les dispositions légales et réglementaires 

nationales conformément au droit de l’Union. Et troisièmement, le principe de proportionnalité, en tant 

que principe général du droit de l’Union ». Affirmant que « l’épouse du requérant « dispose », au sens 

de l’article 40ter, §2, alinéa 2 de la loi du 15.12.1980, des revenus du requérant, dont il a produit la 

preuve », elle soutient que « Les revenus du requérant doivent dès lors être pri[s] en considération par 

la partie [défenderesse] dans l’évaluation des moyens de subsistance au sens de l’article 40ter de la loi 

du 15.12.1980 ». Elle conclut sur ce point que « En excluant les revenus perçus par le requérant dont 

dispose également son épouse, la partie [défenderesse] a violé l’article 40ter, §2, alinéa 2 de la loi du 

15.12.1980 et le principe de proportionnalité et n’a pas adéquatement motivé la décision entreprise ». 

 

Dans une deuxième branche, elle soutient que « Le fait que les revenus du requérant doivent être pri[s] 

en considération dans l’examen des moyens de subsistance au sens de l’article 40ter de la loi du 

15.12.1980 découle également des dispositions du Code civil applicables aux époux ». Elle souligne à 

cet égard que « Les intéressés étant mariés selon le régime légal, soit à patrimoine commun qui se 

compose entre autres des revenus professionnels de chacun des époux, les revenus du requérant sont 

la propriété de son épouse et inversément, en vertu de l’article 1405 du Code civil. L’article 1416 du 

Code civil prévoit que le patrimoine commun est géré par l’un ou l’autre époux. La gestion comprend 

« tous pouvoirs d’administration, de jouissance et de disposition » (article 1415 du Code civil). Elle 

reproduit ensuite le prescrit de l’article 221 du Code civil et souligne que « Votre Conseil a constaté que 

la seule existence de cette obligation légale justifie qu’il soit tenu compte des revenus de l’un et l’autre 

des conjoints ». Elle conclut sur ce point que « En ne pas prenant en considération les revenus du 

requérant dans l’examen des moyens de subsistance la partie adverse a violé l’article 40ter, §2, alinéa 2 

de la loi du 15.12.1980 et n’a pas adéquatement motivé la décision entreprise ».  

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen, tiré de la violation des articles 42, §1er et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs et du « principe général de bonne administration, en particulier le devoir de 

minutie et gestion consciencieuse ».  

 

Reproduisant le prescrit de l’article 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, elle rappelle la 

jurisprudence du Conseil selon laquelle « qu’il incombe à la partie [défenderesse] de déterminer le 

montant en fonction des besoins individuels et des membres de sa famille en tenant compte de 

l’ensemble des éléments du dossier, lesquels au demeurant doivent être recherchés par la partie 

[défenderesse] », et fait valoir que, lors de l’introduction de sa demande, « le requérant a transmis son 

contrat de bail ». Elle ajoute que « Aucun autre document ou renseignement n’a été demandé par la 

partie [défenderesse] », et estime que « En considérant qu’à « défaut d’autres dépenses connues, 

l’Office des Etrangers est dans l’incapacité de déterminer, en fonction des besoins propres de la 

personne qui ouvre le droit et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour 

permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics », la partie 

[défenderesse] a violé l’article 42, §1 de la loi du 15.12.1980, ainsi que son obligation de minutie et 

gestion consciencieuse et n’a pas valablement motivé sa décision ». 
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3. L’arrêt interlocutoire n° 207 008 du 19 juillet 2018. 

 

3.1. Par son arrêt n° 207 008 du 19 juillet 2018, le Conseil a rouvert les débats au vu des arguments 

développés par les parties, dans l’attente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle suite à la question 

préjudicielle posée par le Conseil de céans le 2 mai 2018 dans une autre cause, sur la problématique de 

l’origine des ressources du regroupant dans le cadre d’un regroupement familial introduit sur la base de 

l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, en raison d’une possible discrimination au regard du 

regroupement familial sollicité sur la base de l'article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 si 

l’interprétation de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 impliquait que les moyens de 

subsistance, dont le regroupant belge qui n’a pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer, 

doivent lui être exclusivement personnels. 

 

3.2. S’agissant de l’argumentation de la partie requérante, le Conseil renvoie au point 2 ci-avant. Il 

rappelle par ailleurs qu’à l’audience du 18 décembre 2017, la partie défenderesse avait invoqué 

l’enseignement de l’arrêt  n° 240.164 rendu par le Conseil d’Etat le 12 décembre 2017. 

 

4. L’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 149/2019 du 24 octobre 2019. 

 

Le 24 octobre 2019, par son arrêt n° 149/2019, la Cour Constitutionnelle a renvoyé l’affaire du Conseil 

du Contentieux des Etrangers pour laquelle elle était saisie devant cette juridiction en raison d’une 

possible perte d’intérêt et répondu par la négative aux différentes questions posées également par le 

Conseil d’Etat au mois de juin 2018, relativement à la même problématique, dans la même interprétation 

donnée à l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, que celle soumise par le Conseil au sujet de la 

provenance des ressources exigées. 

 

5. L’audience du 18 août 2020 consécutive à la réouverture des débats. 

 

A l’audience susmentionnée, la partie requérante a déclaré avoir déposé une note complémentaire et 

s’y référer. Elle a insisté sur l’enseignement de l’arrêt C-302/18 de la Cour de justice de l’Union 

européenne (ci-après : la CJUE) du 3 octobre 2019.  

 

Dans ladite note, datée du 31 juillet 2020, la partie requérante observe qu’il découle de l’arrêt précité de 

la CJUE que « les articles 40ter et 42 de la loi du 15.12.1980 n’autorise[nt] pas la prise en compte des 

revenus autres que ceux dont dispose personnellement son épouse, que ce soit dans le calcul du 

montant des moyens de subsistance dont elle dispose effectivement (art. 40ter) ou dans le cadre de la 

détermination de ceux dont elle devrait disposer (art. 42), le membre de famille d’un citoyen belge se 

trouve traité plus défavorablement que le membre de famille d’un étranger autorisé au séjour en 

Belgique dont la situation est régie par les articles 10 et suivants de la loi du 15.12.1980. En effet, dans 

le cadre d’un tel regroupement familial vis-à-vis d’un étranger admis au séjour en Belgique, la [CJUE] a 

donc jugé dans l’arrêt précité que dans le cadre de la Directive 2003/86 (que les articles 10 et suivants 

transposent en droit belge), la provenance des revenus dont doit disposer la personne rejointe n’était 

pas décisive, pour autant que ces ressources présentent un caractère durable et suffisant (§40) ; et la 

Cour de conclure que l’article 5 de la directive 2003/109, lu à la lumière notamment de l’article 7.1.C de 

la Directive 2003/86, disposition qu’elle juge « comparable » (§41) doit être interprété en ce sens que 

« les ressources provenant d’un tiers ou d’un membre de la famille du demandeur ne sont donc pas 

exclue[s] » (§43) ». Elle soutient que « les articles 40ter et 42 de la loi ne sauraient donc contenir une 

restriction telle celle alléguée par la partie adverse aux termes de la décision entreprise, quant à l’origine 

des revenus dont doit disposer l’épouse du requérant, cette restriction n’existant pas dans le cadre d’un 

regroupement familial régi par les articles 10 et suivants de la loi dont les termes sont similaires ».  

 

6. Discussion. 

 

6.1. Sur la note d’audience : 

 

La note d’audience déposée lors de l’audience de réouverture des débats par la partie requérante ne 

peut être considérée comme un écrit de procédure et doit seulement être perçue comme un geste de 

courtoisie. Elle sera, dès lors, uniquement prise en compte à titre informatif, en tant que support de la 

plaidoirie.  
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6.2. Sur le premier moyen, dirigé contre l’ordre de quitter le territoire : 

 

6.2.1. Le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable lors de la prise des actes attaqués, dispose que : « Sous réserve du paragraphe 3 et sauf 

accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du territoire ne peut être exécutée de manière 

forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour l'introduction du recours introduit contre les 

décisions visées à l'alinéa 2 ni pendant l'examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises 

[le Conseil souligne] à l'égard de l'étranger en raison de faits qui ont donné lieu à la décision attaquée ».  

 

Dans l’arrêt n° 229.317, prononcé le 25 novembre 2014, le Conseil d’Etat s’est notamment exprimé 

comme suit : « […] dès lors que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que, pendant 

les délais qu’il précise, aucune mesure d’éloignement, justifiée par les faits ayant mené à l’adoption 

d’une des décisions visées à son alinéa 2 qui fait l’objet du recours, ne peut être prise et dès lors que le 

requérant n’est donc pas en séjour illégal durant ces délais, la partie adverse ne peut adopter une 

mesure d’éloignement [le Conseil souligne], sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 et 

des articles 52, § 4, dernier alinéa, et 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981, en raison de la prise d’une 

des décisions visées à l’alinéa 2 de l’article 39/79, § 1er ». 

 

Dans l’arrêt n° 238.170 du 11 mai 2017, le Conseil d’Etat a confirmé ce raisonnement dans les termes 

suivants : « Conformément à l’article 39/79, § 1er, alinéa 1er, de la loi, si l’étranger fait l’objet d’une 

mesure d’éloignement visée à l’alinéa 2, celle-ci ne peut être exécutée pendant le délai fixé pour 

l’introduction du recours et l’examen de celui-ci. S’il fait l’objet d’une décision visée à l’alinéa 2 qui n’est 

pas une mesure d’éloignement, une telle mesure ne peut être « prise » pendant le délai fixé pour 

l’introduction du recours et l’examen de celui-ci. Contrairement à ce que soutient le requérant, dès lors 

que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que, pendant les délais qu’il précise, 

aucune mesure d’éloignement, justifiée par les mêmes faits ayant mené à l’adoption d’une des 

décisions visées à son alinéa 2 qui fait l’objet du recours, ne peut être prise et dès lors que le requérant 

n’est donc pas en séjour illégal durant ces délais, la partie adverse ne peut adopter une mesure 

d’éloignement, sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 [le Conseil souligne] ». 

 

6.2.2. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire attaqué, a été pris concomitamment au premier acte 

attaqué, soit avant l’expiration du délai de recours ouvert à l’encontre de cet acte – à savoir la décision 

de refus de séjour de plus de trois mois dont il est l’accessoire –, lequel est visé à l’alinéa 2 de l’article 

39/79 de la loi du 15 décembre 1980, et en raison des faits qui ont donné lieu à la prise de cette 

décision, en violation de l’alinéa 1er de la même disposition. 

 

Or, il ressort du prescrit de l’article 39/79, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, que cette 

disposition vise l’interdiction, non seulement de l’exécution forcée, mais en outre de l’adoption de 

mesures d’éloignement, en raison de la prise d’une décision visée à l’alinéa 2 de cette disposition.  

 

Il s’ensuit que l’ordre de quitter le territoire, attaqué, a été pris en violation de l’article 39/79, § 1er, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.2.3. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations, portant que 

« outre que l'ordre de quitter le territoire n'a pas été délivré dans le délai de recours contre la décision de 

refus de séjour (lequel n'a commencé à courir qu'à dater de sa notification), […] il n'a pas été pris en 

raison des faits qui ont donné lieu à la décision de refus de séjour, à savoir que l'intéressé n'a pas 

démontré remplir les conditions de l'article 40ter puisqu'il n'a pas prouvé que le regroupant disposait de 

revenus stables réguliers et suffisants, mais par la circonstance qu'il n'est ni autorisé ni admis au séjour 

à un quelconque titre » et que « l'emploi des termes « dès lors » n'énerve pas ce constat », ne sont pas 

de nature à énerver ce qui précède. 

En effet, ainsi que relevé supra, avant l’expiration du délai de recours ouvert à l’encontre du premier 

acte attaqué et durant l’examen éventuel dudit recours, le requérant peut demeurer sur le territoire et 

n’est donc pas en séjour illégal. Par ailleurs, il ne fait pas de doute que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué, lequel est fondé sur l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 et est motivé par le caractère 

illégal du séjour du requérant, a été adopté en raison de la prise de la décision de refus de séjour. 

 

6.2.4. Le premier moyen est, à cet égard, fondé, et suffit à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, 

attaqué. 
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6.2.5. Dans la présente affaire, le Conseil constate que l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué ne permet pas de conclure que la décision de refus de séjour de plus de trois mois, dont il est 

l’accessoire, est ipso facto entachée d’une illégalité qui devrait mener à son annulation. Il convient donc 

d’examiner les autres moyens, développés à l’égard de cette décision. 

 

6.3. Sur le deuxième moyen : 

 

6.3.1. Sur la première branche, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, §2, alinéa 2, de la loi 

du 15 décembre 1980, le ressortissant belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer qu’il « 1° dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de 

subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de 

la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite 

loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. 

Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide 

sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion 

professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le 

Belge prouve qu'il cherche activement du travail […] ». 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer envers les décisions querellées, en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il ne 

lui appartient pas de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de 

vérifier si celle-ci, d’une part, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens : 

CE, 6 juillet 2005, n° 147.344) et si elle a, d’autre part, respecté les obligations de motivation des actes 

administratifs qui lui incombent. A cet égard, il peut être rappelé que l’obligation de motivation formelle à 

laquelle l’autorité administrative est tenue en vertu de diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

6.3.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort tant des termes dans lesquels la décision de refus de 

séjour querellée est libellée, que des arguments développés en termes de requête et de note 

complémentaire, que la question qui se pose en l’occurrence est celle de l’interprétation à donner à 

l’exigence que le ressortissant belge rejoint « dispose », à titre personnel, de moyens de subsistance, 

prévue par l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que, dans sa note complémentaire, la partie requérante s’appuie sur 

l’arrêt C-302/18 du 3 octobre 2019 de la CJUE, selon lequel « dans le cadre d’un tel regroupement 

familial vis-à-vis d’un étranger admis au séjour en Belgique, la [CJUE] a donc jugé dans l’arrêt précité 

que dans le cadre de la Directive 2003/86 (que les articles 10 et suivants transposent en droit belge), la 

provenance des revenus dont doit disposer la personne rejointe n’était pas décisive, pour autant que 

ces ressources présentent un caractère durable et suffisant (§40) ; et la Cour de conclure que l’article 5 

de la directive 2003/109, lu à la lumière notamment de l’article 7.1.C de la Directive 2003/86, disposition 

qu’elle juge « comparable » (§41) doit être interprété en ce sens que « les ressources provenant d’un 

tiers ou d’un membre de la famille du demandeur ne sont donc pas exclue[s] » (§43) ». Elle estime qu’il 

en découle que « les articles 40ter et 42 de la loi du 15.12.1980 n’autorise[nt] pas la prise en compte 

des revenus autres que ceux dont dispose personnellement son épouse, que ce soit dans le calcul du 

montant des moyens de subsistante dont elle dispose effectivement (art. 40ter) ou dans le cadre de la 

détermination de ceux dont elle devrait disposer (art. 42), le membre de famille d’un citoyen belge se 

trouve traité plus défavorablement que le membre de famille d’un étranger autorisé au séjour en 

Belgique dont la situation est régie par les articles 10 et suivants de la loi du 15.12.1980 », et en conclut 

que « les articles 40ter et 42 de la loi ne sauraient donc contenir une restriction telle celle alléguée par la 

partie adverse aux termes de la décision entreprise, quant à l’origine des revenus dont doit disposer 

l’épouse du requérant, cette restriction n’existant pas dans le cadre d’un regroupement familial régi par 

les articles 10 et suivants de la loi dont les termes sont similaires ». 
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6.3.3. A ce sujet, le Conseil entend rappeler l’enseignement de l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 

149/2019 du 24 octobre 2019, dans lequel ladite Cour était interrogée sur une différence de traitement 

quant aux moyens de subsistance dont le regroupant – en l’occurrence le conjoint de l’étranger – doit 

disposer lorsqu’un membre de sa famille souhaite le rejoindre, selon que le regroupant est un Belge ou 

un ressortissant d’un autre État membre de l’Union. Il en ressort ce qui suit : 

 

« B.7.1. La juridiction a quo compare la situation du regroupant belge et des membres de sa famille 

avec celle des citoyens de l’Union et des membres de leur famille, telle qu’elle est régie par l’article 

40bis, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Selon cette disposition, lorsqu’un membre de la 

famille souhaite obtenir un droit de séjour dans le cadre du regroupement familial, le citoyen de l’Union 

doit apporter la preuve qu’il dispose de ressources suffisantes afin que les membres de sa famille ne 

deviennent pas une charge pour le système d’aide sociale de la Belgique au cours de son séjour.  

 

B.7.2. L’article 40bis, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition en droit 

belge de l’article 7, paragraphe 1, b), de la directive 2004/38/CE. Pour être conforme à cette directive, 

l’article 40bis, § 4, alinéa 2, de la loi précitée doit être interprété en ce sens qu’il suffit que le regroupant 

dispose des ressources nécessaires, sans la moindre exigence quant à la provenance de celles-ci que 

le ressortissant du pays tiers notamment peut mettre à disposition (CJUE, grande chambre, 23 mars 

2006, C-408/03, Commission c. Belgique, point 40; grande chambre, 16 juillet 2015, C-218/14, Singh 

e.a., point 74-77).  

En ce qui concerne la situation des époux spécifiquement, l’article 7, paragraphe 1, b), de la directive 

2004/38/UE doit ainsi être interprété en ce sens que le citoyen de l’Union doit disposer, pour lui et pour 

les membres de sa famille, de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d’assistance sociale de l’État membre d’accueil au cours de son séjour, même si ces 

ressources proviennent en partie de celles de son conjoint, qui est ressortissant d’un pays tiers (CJUE, 

grande chambre, 16 juillet 2015, C-218/14, Singh e.a., point 77). La Cour de justice de l’Union 

européenne a également jugé que les États membres sont en droit de procéder aux vérifications 

nécessaires quant à l’existence et à la disponibilité des moyens de subsistance du membre de la famille 

(CJUE, grande chambre, 23 mars 2006, C-408/03, Commission c. Belgique, point 44).  

 

B.7.3. Il ressort des arrêts précités que les exigences relatives aux ressources dont le regroupant doit 
disposer consacrent le principe fondamental de la libre circulation des personnes, qui doit être interprété 

largement (CJUE, grande chambre, 23 mars 2006, C-408/03, Commission c. Belgique, point 40). 

  

B.8.1. Selon le Conseil des ministres, la Cour aurait déjà répondu aux questions préjudicielles par son 

arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013.  

 

Par cet arrêt, la Cour a jugé :  

« B.51. Dans la mesure où la disposition attaquée traite les membres de la famille d’un Belge 

n’ayant pas usé de son droit à la libre circulation différemment des membres de la famille des 

citoyens de l’Union visés à l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, cette différence de 

traitement repose sur un critère objectif.  

La Cour doit toutefois encore examiner si cette différence de traitement est fondée sur un critère 

pertinent et si elle n’emporte pas des effets disproportionnés.  

Il convient à cet égard de tenir particulièrement compte du droit au respect de la vie familiale, 

garanti par l’article 22 de la Constitution et par l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme.  

B.52.1. Le souci de contingenter le regroupement familial des Belges part du constat que ‘ la plupart 

des regroupements familiaux concerne des Belges, nés en Belgique, issus de l’immigration, ou 

devenus Belges grâce à la loi instaurant une procédure accélérée de naturalisation ’ (Doc. parl., 

Chambre, 2010-2011, DOC 53-0443/018, p. 166).  

Le législateur a pu raisonnablement tenir compte de ce qu’en raison de plusieurs modifications 

législatives, l’accès à la nationalité belge a été facilité au cours de ces dernières années, si bien que 

le nombre de Belges susceptibles d’introduire une demande de regroupement familial au profit des 

membres de leur famille a sensiblement augmenté.   

B.52.2. Bien qu’elle soit la conséquence d’un choix du législateur, cette circonstance permet de 

justifier la pertinence de la différence de traitement afin de maîtriser les flux migratoires créés par le 

regroupement familial. A supposer même que certains Etats membres de l’Union européenne aient 

facilité de la même manière que la Belgique l’accès à leur nationalité, le législateur a pu 

raisonnablement se fonder sur le fait que le nombre de leurs nationaux résidant en Belgique 
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demeurerait limité et que le séjour de ces derniers est soumis à des conditions plus strictes que le 

droit de séjour, en principe absolu, du Belge sur le territoire national.  

Imposer des conditions de regroupement familial plus strictes à l’égard d’un Belge qu’à l’égard d’un 

citoyen européen non belge apparaît donc comme une mesure pertinente au regard de cet objectif. 

Pour autant qu’elles y soient proportionnées, les trois différences de traitement critiquées par les 

parties requérantes peuvent dès lors être justifiées par l’objectif de maîtriser les flux migratoires.  

La circonstance que le Belge qui a exercé son droit à la libre circulation échapperait à l’application 

de ces conditions plus strictes ne remet pas en cause cette conclusion. En effet, dans le cadre 

d’une politique d’immigration, qui comporte des enjeux complexes et intriqués et qui doit tenir 

compte des exigences découlant du droit de l’Union européenne, le législateur dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation.  

B.52.3. […] les conditions de revenus plus strictes imposées au regroupant belge constituent une 

mesure pertinente pour assurer la pérennité du système d’aide sociale et le séjour des membres de 

la famille du regroupant dans des conditions conformes à la dignité humaine.  

Dans la mesure où, à la différence du ‘ citoyen de l’Union ’ qui devient une charge déraisonnable 

pour le budget de l’Etat, et dont le droit de séjour peut être retiré pour ce motif, le Belge dispose du 

droit à l’aide sociale sans encourir à aucun moment le risque que son droit de séjour lui soit retiré, 

imposer au Belge n’ayant pas exercé sa liberté de circulation et qui désire faire usage de son droit 

au regroupement familial de démontrer qu’il dispose de davantage de ressources financières et 

matérielles que le ‘ citoyen de l’Union ’ permet d’assurer la pérennisation du système de sécurité 

sociale.  

En effet, il ne peut être exclu, d’une part, que la prise en charge des membres de sa famille aggrave 

la situation financière du ressortissant belge à un point tel qu’il devienne, à l’issue d’une certaine 

période, dépendant de l’aide sociale pour assurer ses propres besoins essentiels et, d’autre part, 

que le droit au respect de la vie familiale, consacré aux articles 22 de la Constitution et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, impose aux autorités de ne pas mettre un terme, 

même dans une telle situation, au séjour des membres de sa famille qui résident légalement sur le 

territoire belge, le cas échéant, depuis un certain nombre d’années.  

B.53. La Cour doit encore examiner la proportionnalité des mesures attaquées en tant qu’elles 

portent sur le regroupement familial avec des ascendants, sur les conditions de moyens de 

subsistance et sur les conditions d’âge entre les époux et partenaires.  

[…] 

 

Les moyens de subsistance  

B.55.1. La critique des parties requérantes concerne également les conditions qu’impose l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980 en matière de moyens d’existence requis.  

B.55.2. En prévoyant que les moyens de subsistance stables et suffisants du regroupant doivent 

être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 

26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, le législateur a voulu fixer un montant de 

référence. Ainsi, cette disposition a pour effet que l’autorité publique qui doit examiner la demande 

de regroupement familial ne doit pas faire d’examen plus poussé des moyens de subsistance si le 

regroupant dispose d’un revenu équivalent ou supérieur au montant de référence visé.  
La disposition attaquée n’a pas pour conséquence d’empêcher le regroupement familial si les 

revenus du regroupant sont inférieurs au montant de référence précité. Dans ce cas, l’autorité 

compétente doit, selon l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, déterminer dans le 

cas concret et en fonction des besoins propres du Belge et des membres de sa famille les moyens 

de subsistance nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans que les membres de la famille ne 

deviennent une charge pour les pouvoirs publics.  

B.55.3. Dans la mesure où il est exigé, lors de la détermination des revenus du regroupant, de ne 

prendre l’allocation de chômage en considération qu’à la condition que le regroupant démontre qu’il 

cherche activement du travail, l’article 40ter, alinéa 2, doit, pour les motifs exposés en B.17.6.4, être 

interprété en ce sens qu’il n’impose pas au regroupant belge bénéficiant d’allocations de chômage, 

dispensé de l’obligation de disponibilité sur le marché de l’emploi et de recherche d’emploi, de 

prouver qu’il cherche activement un emploi.  

B.55.4. En outre, il ne saurait être reproché au législateur d’avoir exigé, dans le cadre d’un 

regroupement familial avec un Belge n’ayant pas exercé sa liberté de circulation, que celui-ci 

démontre la régularité et la stabilité de ses ressources puisqu’il ne peut être mis fin à son séjour sur 

le territoire national lorsque celui-ci ou les membres de sa famille deviennent, au fil du temps, une 

charge déraisonnable pour l’aide sociale. Il convient par ailleurs de constater que, si le regroupant 

belge doit démontrer des ‘ moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers ’, tandis que le 

regroupant qui est ‘ citoyen de l’Union ’ doit démontrer des ‘ ressources suffisantes ’, cette dernière 
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condition est appréciée en tenant compte de ‘ la nature et la régularité de ses revenus ’ (article 

40bis, § 4, alinéa 2).  

B.55.5. Le législateur a veillé à ce que le risque que les membres de la famille du regroupant belge 

aient besoin de solliciter, dès le départ ou au cours de leur séjour, une aide sociale pour assurer des 

conditions de vie conformes à la dignité humaine soit réduit significativement sans pour autant 

rendre impossible ou exagérément difficile l’exercice du droit à la vie familiale du ressortissant 

belge. Il a de la sorte assuré un juste équilibre entre l’objectif légitime d’assurer la pérennité du 

système d’aide sociale, compte tenu de la situation particulière du Belge à cet égard, et le souci de 

permettre au ressortissant belge n’ayant pas usé de sa liberté de circulation d’exercer son droit à la 

vie familiale dans des conditions compatibles avec la dignité humaine.  

Compte tenu de ce qui précède, la différence de traitement, en matière de moyens d’existence, 

entre le ressortissant belge n’ayant pas fait usage de son droit à la libre circulation ainsi que les 

membres de sa famille et les autres citoyens de l’Union et les membres de leur famille n’a pas 

d’effets disproportionnés ». 

 

B.8.2. Par son arrêt précité, la Cour a jugé que le fait d’imposer au regroupant belge n’ayant pas exercé 

sa liberté de circulation de démontrer qu’il dispose de davantage de ressources financières et 

matérielles que tout autre citoyen de l’Union européenne qui demande un regroupement familial est 

pertinent pour répondre à l’objectif qui consiste à assurer la pérennisation du système d’aide sociale.  

Par ailleurs, la Cour a jugé que la différence de traitement qui existe entre le regroupant belge n’ayant 

pas exercé son droit à la libre circulation et le regroupant ayant la nationalité d’un autre État membre de 

l’Union européenne en ce qui concerne la preuve des moyens de subsistance ne produit pas des effets 

disproportionnés, en ce que l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 :  

(1) fixe un montant de référence à 120 % du montant visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 

2002 « concernant le droit à l’intégration sociale », au-delà duquel l’administration ne doit pas procéder 

à un examen plus poussé des moyens de subsistance du regroupant;  

(2) s’interprète comme n’imposant pas au regroupant belge bénéficiant d’allocations de chômage 

dispensé de l’obligation de disponibilité sur le marché de l’emploi et de recherche d’emploi de prouver 

qu’il cherche activement un emploi; et  

(3) exige, dans le cadre d’un regroupement familial avec un Belge n’ayant pas exercé sa liberté de 

circulation, que celui-ci démontre la régularité et la stabilité de ses ressources puisqu’il ne peut être mis 

fin à son séjour sur le territoire national lorsque celui-ci ou les membres de sa famille deviennent, au fil 

du temps, une charge déraisonnable pour l’aide sociale, alors que tout autre citoyen de l’Union 

européenne doit uniquement démontrer des « ressources suffisantes ».  

 

B.8.3. La Cour n’a toutefois pas répondu explicitement aux questions qui lui sont posées par la 
juridiction a quo en ce qu’elles portent sur la provenance des moyens financiers dont le regroupant doit 

disposer. 

 

B.9.1. Il appartient à la Cour de veiller à ce que les règles que le législateur adopte, lorsqu’il transpose 

le droit de l’Union européenne, n’aboutissent pas à créer, à l’égard des ressortissants nationaux, des 

différences de traitement qui ne seraient pas raisonnablement justifiées.  

 

B.9.2. Toutefois, lorsque le législateur règle les conditions d’exercice du regroupement familial 

applicables à des personnes qui se trouvent dans des situations comparables, mais dont une catégorie, 

à la différence de l’autre, relève du droit de l’Union, il peut ne pas avoir à établir une stricte identité de 

règles, compte tenu de l’objectif poursuivi par la directive 2004/38/CE en ce qui concerne la libre 

circulation de personnes.  

Le respect du principe d’égalité et de non-discrimination entre les « citoyens de l’Union » et les Belges 

peut autoriser, en raison de la situation particulière de chacune de ces deux catégories de personnes, 

certaines différences de traitement. Ainsi, le fait que le législateur transpose la réglementation 

européenne à l’égard d’une catégorie de personnes ne saurait violer le principe d’égalité et de non-

discrimination au seul motif que le législateur n’étend pas simultanément son application à une 

catégorie de personnes non soumise à cette réglementation européenne, en l’espèce les membres de 

la famille d’un Belge n’ayant pas fait usage de son droit à la libre circulation et dont la situation ne 

présente donc pas l’élément de rattachement au droit de l’Union qui est indispensable pour que les 

membres de la famille visés à l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 puissent obtenir un droit de 

séjour en vertu de cette disposition.  

Cette différence de traitement doit toutefois être raisonnablement justifiée pour être compatible avec les 

articles 10 et 11 de la Constitution.  
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B.10.1. L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 règle l’octroi d’un droit de séjour dans le cadre du 

regroupement familial, de sorte qu’il n’est pas sans justification raisonnable que ce soit la situation 

financière du regroupant, et non celle de son conjoint, qui soit déterminante. Ce n’est en effet que sur la 

base de la situation du regroupant que le conjoint concerné peut obtenir un droit de séjour, 

indépendamment des moyens financiers dont il dispose. 

Il doit être satisfait à la condition selon laquelle le regroupant doit disposer de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers pour qu’un droit de séjour puisse être octroyé à son conjoint sur la base 

du regroupement familial. En vertu de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, une autorisation de 

séjour doit, sauf dans le cas d’exceptions déterminées, être demandée auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge à l’étranger compétent pour l’étranger concerné. Le fait que le conjoint dispose dans 

son pays d’origine de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers ne garantit pas qu’il 

conservera ces revenus lors de son séjour en Belgique. Il ne résulte pas davantage de l’existence d’un 

lien conjugal que le regroupant pourrait aussi effectivement disposer des revenus de son conjoint.  

 

B.10.2. La possibilité, pour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union, de se prévaloir de l’article 

40bis de la loi du 15 décembre 1980 en vue de rejoindre ce citoyen tend à permettre la réalisation de 

l’un des objectifs fondamentaux de l’Union, à savoir la libre circulation sur le territoire des États 

membres, dans des conditions objectives de liberté et de dignité (considérants 2 et 5 de la directive 

2004/38/CE). 

L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 résulte en revanche de la volonté du législateur de mener 

une politique équitable en matière d’immigration et poursuit un objectif différent de celui que poursuit le 

droit de l’Union en matière de libre circulation.  

 

B.10.3. Par son arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013, la Cour a jugé qu’en imposant des conditions 

de regroupement familial plus strictes à l’égard d’un Belge qu’à l’égard d’un citoyen européen non belge, 

le législateur a pris une mesure pertinente au regard de l’objectif qui consiste à maîtriser les flux 

migratoires créés par le regroupement familial, dès lors qu’il a constaté que le nombre de Belges 

susceptibles d’introduire une demande de regroupement familial au profit des membres de leur famille a 

sensiblement augmenté, en ce que l’accès à la nationalité belge a été facilité et que la plupart des 

regroupements familiaux concernent des Belges, nés en Belgique, issus de l’immigration, ou devenus 

Belges (B.52.1 et B.52.2). 

 

B.10.4. La Cour a également jugé qu’imposer des conditions de revenus plus strictes au regroupant 

belge est une mesure pertinente pour assurer la pérennité du système d’aide sociale et le séjour des 

membres de la famille du regroupant dans des conditions conformes à la dignité humaine. À cet égard, 

la Cour a relevé qu’à la différence du citoyen de l’Union, dont le droit de séjour peut être retiré lorsqu’il 

devient une charge déraisonnable pour le budget de l’État, le Belge dispose du droit à l’aide sociale 

sans courir à aucun moment le risque que son droit de séjour lui soit retiré. La Cour a également relevé 

que le respect de la vie familiale peut imposer aux autorités de ne pas mettre un terme au droit de 

séjour d’un membre de la famille d’un Belge qui réside légalement sur le territoire belge depuis un 

certain nombre d’années (B.52.3). 

 

B.10.5. Par ailleurs, d’autres exigences s’appliquent en ce qui concerne les moyens de subsistance dont 

le regroupant doit disposer pour lui-même, selon qu’il s’agit d’un Belge ou d’un citoyen de l’Union. Pour 

qu’un citoyen de l’Union puisse obtenir un droit de séjour pour lui-même, il doit déjà disposer de moyens 

de subsistance suffisants, en vertu de l’article 7, paragraphe 1, alinéa 1, de la directive 2004/38/CE, 

alors que tel n’est pas le cas pour un Belge qui dispose d’un droit de séjour inconditionnel sur le 

territoire belge, ses revenus n’entrant pas en considération. Ainsi, le citoyen de l’Union qui, à la 

différence d’un regroupant belge, ne peut pas devenir lui-même une charge pour l’autorité publique et 

dont les revenus peuvent garantir qu’une telle situation ne risque pas de se produire si son conjoint 

séjourne aussi avec lui dans l’État membre d’accueil doit satisfaire à des exigences financières plus 

strictes. 

 

B.10.6. Il ressort dès lors de ce qui précède que si les exigences relatives aux revenus dont le 

regroupant doit disposer, contenues dans l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, d’une part, et 

dans l’article 40bis de la même loi, d’autre part, visent à éviter que les membres de la famille deviennent 

une charge pour les autorités, le risque que cette situation se produise peut être raisonnablement 

considéré comme plus important en cas de regroupement familial avec un Belge. Par conséquent, la 

différence de traitement au sujet de laquelle la Cour est interrogée repose sur un critère de distinction 

objectif et pertinent. 
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B.10.7. Par ailleurs, la circonstance que le regroupant belge ne satisfait pas aux exigences de l’article 

40ter, § 2, alinéa 2, 1°, n’empêche pas en soi son conjoint de pouvoir obtenir un droit de séjour. En 

vertu de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué doit 

déterminer dans le cas concret et en fonction des besoins propres du Belge et des membres de sa 

famille, les moyens de subsistance nécessaires pour subvenir à leurs besoins, sans que les membres 

de la famille deviennent une charge pour les pouvoirs publics.  

 

B.10.8. Eu égard à ce qui précède, la différence de traitement, en ce qui concerne la provenance des 

moyens de subsistance entre le ressortissant belge qui n’a pas exercé son droit à la libre circulation et 

les autres citoyens de l’Union ne produit pas des effets disproportionnés. » 

 

6.3.4. Force est de constater que la Cour constitutionnelle entend démontrer qu’en ce qui concerne la 

provenance des moyens de subsistance, la différence de traitement entre un regroupant belge n’ayant 

pas exercé son droit à la libre circulation, et un regroupant ressortissant d’un autre état de l’Union, est 

dictée par divers éléments spécifiques au ressortissant belge. Elle considère à cet égard qu’ « imposer 

des conditions de revenus plus strictes au regroupant belge est une mesure pertinente pour assurer la 

pérennité du système d’aide sociale et le séjour des membres de la famille du regroupant dans des 

conditions conformes à la dignité humaine », dans la mesure, notamment, où « à la différence du 

citoyen de l’Union, dont le droit de séjour peut être retiré lorsqu’il devient une charge déraisonnable pour 

le budget de l’État, le Belge dispose du droit à l’aide sociale sans courir à aucun moment le risque que 

son droit de séjour lui soit retiré » (point B.10.4), et où « Pour qu’un citoyen de l’Union puisse obtenir un 

droit de séjour pour lui-même, il doit déjà disposer de moyens de subsistance suffisants, en vertu de 

l’article 7, paragraphe 1, alinéa 1, de la directive 2004/38/CE, alors que tel n’est pas le cas pour un 

Belge qui dispose d’un droit de séjour inconditionnel sur le territoire belge, ses revenus n’entrant pas en 

considération. Ainsi, le citoyen de l’Union qui, à la différence d’un regroupant belge, ne peut pas devenir 

lui-même une charge pour l’autorité publique et dont les revenus peuvent garantir qu’une telle situation 

ne risque pas de se produire si son conjoint séjourne aussi avec lui dans l’État membre d’accueil doit 

satisfaire à des exigences financières plus strictes » (point B.10.5). La Cour en conclut que « si les 

exigences relatives aux revenus dont le regroupant doit disposer, contenues dans l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une part, et dans l’article 40bis de la même loi, d’autre part, visent à éviter que 

les membres de la famille deviennent une charge pour les autorités, le risque que cette situation se 

produise peut être raisonnablement considéré comme plus important en cas de regroupement familial 

avec un Belge. Par conséquent, la différence de traitement au sujet de laquelle la Cour est interrogée 

repose sur un critère de distinction objectif et pertinent » (point B.10.6). 

 

Ce faisant, la Cour explique en quoi la différence de traitement invoquée repose sur des critères 

objectifs et ne produit donc pas d’effets disproportionnés.  

 

6.3.5. En l’espèce, force est d’observer que la partie requérante se limite à invoquer l’arrêt C-302/18 de 

la CJUE et à relever qu’il découle de l’enseignement de cet arrêt l’existence d’une différence de 

traitement entre le membre de la famille d’un Belge – lequel est traité moins favorablement –, et le 

membre de la famille d’un étranger autorisé au séjour en Belgique sur la base de l’article 10 de la loi du 

15 décembre 1980.  

Cependant, la partie requérante reste en défaut de préciser les raisons pour lesquelles le membre de la 

famille d’un Belge devrait être assimilé à cet égard à un membre de la famille d’un ressortissant d’un 

état tiers, et d’expliquer en quoi la différence de traitement alléguée serait discriminatoire.  

Elle n’explique pas davantage les raisons pour lesquelles l’enseignement de l’arrêt de la Cour 

constitutionnelle n°149/2019 précité – lequel explique et justifie par des critères objectifs la différence de 

traitement entre un regroupant belge et un regroupant ressortissant d’un Etat de l’Union – devrait être 

remis en cause dans l’hypothèse d’une comparaison entre un regroupant belge et un regroupant 

ressortissant d’un Etat tiers. Au contraire, elle n’aborde pas plus avant la question de la relation entre 

les articles 10 et 40ter de la loi du 15 décembre 1980, et se limite à invoquer la différence de traitement 

induite par l’arrêt C-302/18 de la CJUE, sans tenir compte du fait que cette différence de traitement a 

été expliquée par la Cour constitutionnelle dans l’arrêt n°149/2019, dans un raisonnement calqué sur 

l’esprit de celui déjà tenu dans son arrêt n°121/2013 du 26 septembre 2013.  

Le Conseil observe, de surcroît, que la partie requérante ne sollicite nullement qu’une question 

préjudicielle soit posée à la Cour constitutionnelle quant à la différence de traitement qu’elle allègue. 

 

6.3.6. Sur la deuxième branche du deuxième moyen, s’agissant de l’argumentation de la partie 

requérante selon laquelle les revenus du requérant devraient être pris en considération dans l’évaluation 

des moyens de subsistance de son épouse, en application des articles 221, 1405 et 1416 du Code civil, 
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le Conseil n’en aperçoit pas l’intérêt. En effet, il rappelle qu’il ressort de l’enseignement de l’arrêt de la 

Cour constitutionnelle n° 149/2019 que le regroupant belge doit disposer, à titre personnel, de moyens 

de subsistance suffisants, enseignement qui n’a pas été valablement remis en cause par la partie 

requérante.  

 

6.3.7. Il résulte de ce qui précède que le deuxième moyen n’est pas fondé.  

 

6.4. Sur le troisième moyen : 

 

6.4.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, 

« S’il n’est pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 

40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des 

besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant».  

 

6.4.2. En l’espèce, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir demandé 

aucun document ou renseignement complémentaire, le Conseil observe que, par la prise du premier 

acte attaqué, la partie défenderesse a, conformément à l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, 

examiné et répondu à la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

introduite par le requérant, demande dans le cadre de laquelle il appartenait à celui-ci de faire valoir 

tous les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplit les conditions fixées à la reconnaissance du droit 

au séjour revendiqué, la partie requérante ne pouvant ignorer ces conditions prévues par la loi. En 

l’espèce, il convient de souligner que la partie requérante admet elle-même, en termes de recours, que 

l’annexe 19ter, remise au requérant lors de l’introduction de sa demande, mentionnait que celui-ci devait 

« fournir la preuve des moyens de subsistance du Belge […] accompagnée de documents relatifs aux 

dépenses mensuelles du Belge et des membres de sa famille » et qu’elle avait fourni un contrat de bail. 

Le Conseil ne peut donc qu’observer qu’il n’est pas contesté que le requérant a uniquement 

communiqué le montant de son loyer, alors qu’elle reconnaît, dans son recours, qu’elle était informée de 

la nécessité de fournir des documents relatifs aux dépenses mensuelles du ménage, dans l’hypothèse 

où les moyens de subsistance produits sont inférieurs aux 120% du revenu d’intégration sociale d’une 

personne avec famille à charge. Dans ces circonstances, le Conseil estime que la partie requérante ne 

conteste pas avoir été informée de la nécessité de communiquer des éléments nécessaires à l’examen 

prévu à l’article l’article 42, § 1er, alinéa 2, précité, et reproche, en réalité, à la partie défenderesse, de 

ne pas avoir pris l’initiative de demander à nouveau des renseignements ou des documents 

supplémentaires ; ce que n’exige pas l’article 42, §1er, alinéa 2 de la loi. 

 

Le Conseil relève, en outre, que la jurisprudence administrative constante, à laquelle il se rallie, 

considère que c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur 

l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne 

saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). 

 

Enfin, le Conseil observe qu’en tout état de cause, la partie requérante ne précise, en termes de 

recours, nullement les éléments/documents pertinents dans le cadre de l’examen auquel la partie 

défenderesse procède sur la base de l’article 42 de la loi, qu’elle aurait souhaité communiquer à la 

partie défenderesse, et n’expose pas ce qui l’empêchait de les communiquer en même temps que le 

contrat de bail.  

 

6.4.3. Il résulte de ce qui précède que le troisième moyen n’est pas fondé.  

 

7. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 9 juin 2017, est annulé. 

 

Article 2 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 

 


